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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 65, insérer l'article suivant:

Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport portant sur l’opportunité d’étendre l’accessibilité à la pension de réversion 
aux couples liés par un pacte civil de solidarité.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à étendre l’accessibilité à la pension de réversion aux couples liés par un 
pacte civil de solidarité. Il propose de garantir les mêmes droits pour tous, à partir du moment où 
une union a été reconnue par l’Etat, qu’elle prenne la forme d’un mariage ou d’un pacte civil de 
solidarité. 

En raison de l’article 40 de la Constitution qui limite le pouvoir d’initiative des parlementaires en 
empêchant la création d’une charge publique, les amendements visant à créer ou élargir des droits 
sont déclarés irrecevables. C’est la raison pour laquelle cet amendement est proposé sous la forme 
d’un rapport.


